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COMMISSION ADMINIATIVE PARITAIR

COMITE SOCIAL TERRITORIAL
                SUPPRESSION D’EMPLOI 

Saisine à adresser à l’attention du Conseil statutaire 4 semaines avant la date du Comité social territorial avec l’intégralité des pièces demandées

Pièces à joindre à la saisine :

· Projet de délibération avec liste des emplois concernés,
· Rapport explicatif et motivation,
· lettre d’accord des agents (le cas échéant).
La suppression d’emploi doit être fondée sur l’intérêt du service. Parmi ces motifs tirés de l’intérêt de service on peut notamment citer : les mesures d’économie et la réorganisation des services.

Les mesures d’économie

La suppression d’emploi par mesure d’économie dès lors qu’elle correspond bien à un objectif lié à l’intérêt du service est admise par le juge et ce quelle que soit la situation financière de la collectivité.

La réorganisation des services

La collectivité peut décider de modifier l’organisation d’un ou plusieurs services et à cet effet estimer que certains emplois doivent être supprimés.

La procédure de suppression d’emploi

La procédure de suppression d’emploi est encadrée par la loi et s’articule autour de la compétence de l’assemblée délibérante et de la consultation du comité social territorial.

Consultation préalable du comité social territorial
En vertu de l’article 97 de la loi du 26/01/1984, la consultation préalable du comité social territorial est obligatoire sous peine d’illégalité de la délibération. Le comité social territorial doit être suffisamment informé. L’article 28 du décret n°85-565 du 30/05/1985 prévoit que les membres du comité doivent avoir communication, sous peine d’illégalité de la suppression d’emploi, au moins 8 jours avant la séance, «de toutes pièces et documents nécessaires à l’accomplissement de leurs fonctions» Le comité social territorial doit être informé de la nature et du nombre, du motif des emplois supprimés, de la répartition des emplois par services. 

Nécessité d’une délibération

La décision de suppression d’emploi appartient à l‘organe délibérant et doit donc prendre la forme d’une délibération. Cette délibération doit être précise et énoncer clairement des postes supprimés et être notifiée au Président du Centre de gestion.

Rappel : une modification en hausse ou en baisse d’un poste à temps non complet est assimilée à une suppression d’emploi avec saisine obligatoire du Comité social territorial si la diminution : 
· est supérieure à 10 % ou si elle transforme un temps complet en un temps non complet,

· entraîne une perte d’affiliation à la CNRACL.
(Pour les cas où la suppression d’emploi résulte d’une modification en hausse ou en baisse du temps de travail (voir imprimé de saisine relatif à la modification du temps de travail entraînant une suppression de poste).
Date d’effet de la suppression : ___/___/______

Concertation avec le personnel :

Oui ( 



Non (
Nature de l’emploi à supprimer
Cadre d’emplois occupé………………………………………………………………………………………………………………………
Description de l’emploi occupé (missions)……………………………………………………………………………………………

Durée hebdomadaire de l’emploi occupé…………………………………………………………………………………………….
	AVIS DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL :

Observations : 


	Date : ___/___/______

Cachet et signature de l’autorité territoriale :





Nom de la collectivité : ___________________________________________


Contact : ______________________________________________________





Service concerné : ________________________________________


Date d’effet : ____________________________________________








